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Le chiffre

15
C’est, en minutes, le temps de 
trajet maximum pour un tiers des 
actifs vaudois entre leur domicile 
et leur lieu de travail ou de 
formation. Un autre tiers a besoin 
de 15 à 30 minutes pour s’y 
rendre, tandis que le dernier tiers 
met plus d’une demi-heure. Ces 
données ont été publiées dans le 
dernier Numerus, le courrier 
statistique de l’Etat de Vaud. 
Rares sont ceux qui dépassent 
une heure de trajet. 386 000 Vau-
dois quittent leur domicile 
chaque jour pour rejoindre leur 
lieu de travail ou de formation. 
Plus de 40 000 se rendent dans 
un autre canton. M.SL

Police
Six millions pour 
les gros véhicules

Le fonds de 5,5 millions de 
francs destiné à l’Administration 
cantonale pour l’achat de 
véhicules lourds et spéciaux 
devrait passer à 6 millions de 
francs. Cela servira à acheter et 
renouveler certains véhicules de 
la police cantonale, selon un 
communiqué du Conseil d’Etat. 
Plusieurs raisons s’additionnent: 
renforcement des effectifs 
policiers, augmentation des 
transports de détenus et 
accroissement des engagements 
de maintien de l’ordre. Le Grand 
Conseil devra encore se 
prononcer dans les mois qui 
viennent. M.SL

U Avec 4800 enfants suivis, dont 11% 
nécessitent un placement, le SPJ travaille 
avec environ 200 familles d’accueil et des 
internats institutions pouvant héberger ces 
mineurs. Chacune de ces familles passe 
par une évaluation sociale. On leur 
demande alors le casier judiciaire des 
adultes ou encore un certificat médical. 
Le chef du SPJ a également accès à leur 
dossier de police. Les conditions 
logistiques sont évaluées, et plusieurs 
visites avec et sans les enfants de la famille 
sont faites. «Il y a régulièrement des 
candidats qui sont refusés», précise le chef 
du SPJ. Deux assistants sociaux sont 
ensuite en charge de chaque dossier, un 
qui s’occupe de l’enfant placé et l’autre de 
la famille d’accueil. Au moins deux visites 
par an sont effectuées dans la famille 

d’accueil en dehors des réseaux, assure 
le SPJ.

Mais c’est aussi sur le réseau que 
compte le SPJ, comme l’école, les pédopsy-
chiatres ou les pédiatres. Ont-ils des 
moyens de s’assurer qu’ils ne placent pas 
un enfant chez un pédophile? «Nous 
sommes très sensibles à ces questions, 
nous avons malheureusement à gérer au 
quotidien de nombreuses situations d’abus 
et de violence avec les 1500 signalements 
qui arrivent chaque année, explique 
Christophe Bornand. Le SPJ et les profes-
sionnels entourant l’enfant observent donc 
tout changement dans son comportement, 
mais il n’y a pas d’entretien psychologique 
des membres de la famille d’accueil.» Seuls 
1 à 2 familles d’accueil voient leur autorisa-
tion retirée chaque année. P.B.

Le contrôle des familles d’accueil

Abus sexuels

avant l’arrivée de Julie. Selon nos informa-
tions, aucun autre enfant placé n’a eu de
problème avec Pierre. A part Julie, tous
étaient des garçons.

Lorsque la vérité a éclaté en 2015, le SPJ
a fait une évaluation à l’interne du suivi de
ce dossier et a déposé une plainte pénale. Il
a estimé qu’aucune erreur n’avait été com-
mise. «Chaque famille a ses propres va-
leurs, certaines ne se gênent pas de se pro-
mener nues devant leurs enfants, mais dans
une famille d’accueil, cela est tout simple-
ment inacceptable, précise d’emblée le
chef du SPJ. Dans ce cas-là, Julie avait croisé
ce père de famille nu, n’avait pas parlé de
nudisme ou d’une quelconque systémati-
que. Pour autant, nous avons réagi et nous
avons recardé la famille. Objectivement,
avec les éléments que nous avions, il n’y
avait pas de moyen de repérer et anticiper
ce qui se passait réellement.»

Le courage de Julie
La nudité d’un père d’accueil ne devait-elle
pas faire penser au pire? Les révélations de
Julie en 2012 n’étaient-elles pas le signe
évident d’un appel à l’aide? Plusieurs pro-
fessionnels, pédopsychiatres ou spécialiste
des abus, interrogés s’accordent sur le fait
qu’un enfant victime d’abus sexuels ne ré-
vèle généralement pas clairement ou entiè-
rement son vécu. Et chacun de rappeler le
courage qu’a eu Julie de parler ne serait-ce
que de nudité du père d’accueil. «Ce qu’a
dit cette enfant n’est clairement pas ano-
din», estime François Boillat, directeur de
l’association DIS NO. Mais alors que
peut-on faire dans ce genre de cas? Faut-il
enquêter sur la famille? Questionner la
jeune fille? «Les gens se montrent sous leur
meilleur jour. On ne peut pas être au quoti-
dien à contrôler une famille. Bien sûr au-
jourd’hui, on sait ce qui se passait et cela est
inadmissible, monstrueux et malheureux.
Je peux toutefois affirmer que les familles
d’accueil font un travail extraordinaire,
qu’elles sont encadrées et contrôlées. Mais
comme dans tout système, il peut y avoir un
problème», répond le chef du SPJ Christo-
phe Bornand.

Des propos nuancés par Maria De-
mierre, conseillère en santé sexuelle de la
division interdisciplinaire de santé des ado-
lescents du CHUV. «En cas de doutes, il faut
regarder plus loin et entendre l’enfant.
C’est notre devoir d’assistance. Les paroles
d’une enfant de 12 ans qui parle de malaise
face à la nudité auraient dû faire tilt», rap-
pelle cette spécialiste. Pour elle, comme
pour François Boillat, il fallait faire une
enquête poussée. «Par des entretiens avec
le père d’accueil et avec l’intervention d’un
pédopsychiatre expressément mandaté.»
«Parce qu’il ne faut pas influencer la parole
d’un enfant, un pédopsychiatre doit se
charger de questionner l’enfant dans ce
genre de cas», précise François Boillat, di-
recteur de l’association DIS NO.

Le déni des professionnels
Pour Maria Demierre, ce cas illustre mal-
heureusement un phénomène impression-
nant qui commence tout juste à être étudié:
le déni des professionnels. «Nous le consta-
tons régulièrement. Les médecins, comme
des partenaires sociaux ne voient pas les
abus d’enfant. La sexualité chez l’enfant fait
peur. Les professionnels craignent qu’on se
dise qu’ils ont un regard sale en suspectant
des abus.»

* Prénoms fictifs

sée dénonçant celui qui lui offrait un toit
confortable et une vie de famille. Julie a
avoué se sentir mal à l’aise car Pierre se
promenait parfois nu. Comme l’atteste une
note interne du SPJ en notre possession,
une collaboratrice du SPJ en charge de la
famille d’accueil est intervenue auprès de
Pierre et de sa femme en abordant ces ques-
tions de nudité. Elle a informé la famille
«des conséquences sur l’intimité de cette
jeune fille, particulièrement en regard de sa
situation personnelle.»

«Totale confiance»
Pierre avait alors fait part de son agacement
et regrettait «le manque de bon sens» du
SPJ. «Selon lui, les enfants accueillis doivent
s’adapter au mieux aux coutumes de la
famille», avait répondu le pédophile. L’as-
sistant social de Julie nuançait le rapport de
sa collègue. «Le fait qu’il soit écrit que le
couple d’accueil semble ne pas saisir la
portée de la réflexion interpelle. Car je ne
peux m’imaginer qu’il en soit ainsi, écri-
vait-il (…) Dire que ces actes peuvent avoir
une portée pénale me semble réducteur,
car cela sous-entend presque qu’un pro-
blème n’est pas résolu et que même notre
Service devrait peut-être donner suite pé-
nale. Or, cela n’est bien sûr pas nécessaire.»
Il concluait: «J’ai indiqué à Mme X (ndlr:

l’épouse de Pierre) ma totale confiance en
ses prestations éducatives, et celles de son
mari, des mesures pratiques et de modifica-
tions de comportements ayant été prises
par la famille d’accueil.»

Depuis l’entretien avec le pédophile et
sa femme, le SPJ a maintenu un suivi ordi-
naire de cette famille. Le pédophile, lui, a
poursuivi son rituel avec Julie. Ce n’est
qu’en 2014 que la fillette devenue adoles-
cente a craqué et raconté tout son calvaire.
Le SPJ a alors dénoncé ce cas pénalement et
la machine judiciaire s’est mise en marche.
Julie a été immédiatement placée dans un
foyer. Suivie quelque temps par la fille bio-
logique de la famille d’accueil.

Comme toutes les familles d’accueil (lire
ci-dessous), celle du pédophile avait passé la
rampe des contrôles du SPJ. «Il n’y avait
aucun problème apparent dans leur profil,
ni dans leur histoire familiale, ni d’un point
de vue pénal», affirme Christophe Bor-
nand, chef du SPJ. Le couple était devenu
famille d’accueil depuis 2001, soit deux ans

Suite de la page 15

«Nous le constatons 
régulièrement. Les 
médecins, comme 
des partenaires sociaux 
ne voient pas les abus 
d’enfant. La sexualité 
chez l’enfant fait peur. 
Les professionnels 
craignent qu’on se dise 
qu’ils ont un regard sale 
en suspectant des abus»
Maria Demierre Conseillère en santé sexuelle 
de la division interdisciplinaire de santé des 
adolescents du CHUV

Daillens
Les CFF ont transmis 
la note au propriétaire 
du wagon qui a perdu une 
pièce d’essieu en avril 2015. 
Un rapport final confirme 
la cause du drame

Quatre wagons renversés; 25 ton-
nes d’acide sulfurique et trois ton-
nes de soude caustique échappées
des citernes. L’image de l’accident
ferroviaire de Daillens, le 25 avril
2015 à 2 h 54, a marqué les esprits.
Le rapport final du Service suisse
d’enquête et de sécurité (SESE),
publié hier, confirme la cause du
drame: la perte de la boîte d’es-
sieu avant-gauche du vingtième
wagon, contenant la soude causti-
que, sur les vingt-deux qui com-
posaient le convoi.

A la mi-novembre 2015, le
SESE mettait en cause l’atelier de
maintenance allemand qui s’était
occupé de la pièce défectueuse.
Les conclusions finales confir-
ment. Un montage effectué de ma-
nière incorrecte, en 2011, a abouti
à la dégradation du système de
suspension et, pour finir, au dé-
raillement.

La catastrophe a un coût qui
dépasse les 10 millions de francs.
La facture a été transmise au pro-

priétaire du wagon, VTG Deutsch-
land, à Hambourg (Allemagne).
Un montant de 9 millions couvre
l’ensemble des travaux de remise
en état ainsi que les bus de rem-
placement mis à disposition des
passagers de la ligne coupée. Les
CFF ont en outre remboursé
1,1 million de francs à l’Etat de
Vaud pour les frais d’intervention
(pompiers, protection civile, po-
lice).

Parallèlement au règlement fi-
nancier, l’enquête pénale se pour-
suit. Le procureur chargé du dos-
sier, Eric Reynaud, attend un rap-
port de gendarmerie. «Je vais en-
suite déposer une demande
d’entraide judiciaire en Allema-
gne», annonce-t-il. Les investiga-
tions se dirigent vers l’atelier de
maintenance mis en cause par le
SESE: «L’objectif est de voir s’il est
possible d’identifier des responsa-
bles directs à l’origine de l’acci-
dent», déclare le magistrat.

Les CFF, eux, affirment avoir
pris des mesures. La vitesse des
trains dangereux est limitée, de-
puis l’an dernier, à 80 km/h au
lieu de 100 km/h. «Les informa-
tions rassemblées par les installa-
tions de contrôle des trains seront
désormais analysées de manière
plus précise», déclare Frédéric
Revaz, porte-parole. «Si les instal-

lations automatiques détectent
plusieurs irrégularités à un wa-
gon, celui-ci est retiré du réseau
CFF à titre préventif», ajoute-t-il.

Le SESE émet toutefois plu-
sieurs recommandations, trans-
mises à l’Office fédéral des trans-
ports (OFT). Il préconise la créa-
tion d’un catalogue des défauts,
sur le plan international, afin de
permettre aux détenteurs des wa-
gons d’interpréter correctement
les résultats des contrôles.

La certification des ateliers de
maintenance doit être améliorée.
«Le système de certification actuel
fonctionne sur la base de princi-
pes économiques qui prévalent 
souvent au détriment de la sécu-
rité», estime le rapport. Le «travail
en atelier» a ainsi été examiné par
un organisme privé lié aux pro-
priétaires de wagons. C’est con-
forme aux règles. Mais pour le
SESE, ces contrôles doivent être
menés par les autorités publiques.
Le rapport demande encore une
amélioration des contrôles des 
suspensions. Il préconise aussi la
suppression des repères placés le
long des aiguillages qui servent à
en contrôler la géométrie: en cas
d’accident, ils trouent les citernes.
Remplacés par le GPS, ils sont inu-
tiles. Les CFF se sont engagés à les
éliminer. Philippe Maspoli

La facture de l’accident de train 
chimique dépasse les 10 millions

Santé
Selon une étude parue 
dans «The Lancet», 
la chirurgie robotique 
offrirait peu d’avantages 
aux patients

Les bienfaits de la chirurgie roboti-
que par rapport à la chirurgie tradi-
tionnelle seraient très relatifs. Se-
lon une étude de l’Université de 
Queensland, en Australie, publiée
dans The Lancet et relayée hier par
le Tages-Anzeiger, les patients qui 
ont été opérés de la prostate sur le
robot baptisé Da Vinci ne souffrent
pas moins des effets secondaires 
classiques liés à l’intervention. 
Trois mois après l’opération, ils su-
bissent tout aussi fréquemment in-
continence et troubles de l’érec-
tion.

Les bras du robot sont pilotés
par un chirurgien, rappelle le pro-
fesseur Nicolas Demartines, chef 
du Service de chirurgie viscérale 
du CHUV. «C’est l’opérateur qui
fait la différence. Le robot est un 
outil qui permet de l’aider.» Le
CHUV, qui partage un Da Vinci 
avec la Clinique de La Source, envi-
sage d’acquérir sa propre ma-
chine. «Malgré le fait que les avan-
tages ne sont pas totalement dé-

montrés et que l’engin coûte cher,
la mission des hôpitaux universitai-
res est de mener des études pour 
en préciser les limites, les avanta-
ges et les indications», estime le 
Pr  Demartines. Des indications qui
ne cessent de s’étendre.

La chirurgie robotique est fré-
quemment critiquée pour son coût
élevé. La Source vient d’acquérir le
dernier modèle pour 2,5 millions 
de francs. Autre problème: la ma-
chine n’est pas rentable, notam-
ment en raison du prix de la main-
tenance imposé par la société In-
tuitive Surgical, qui détient le mo-
nopole. La Source perd ainsi entre

5000 et 7000 francs par interven-
tion pour un assuré de base et en-
tre 2000 et 3000 francs pour un 
patient en privé.

«Les prix du robot vont chuter,
prédit le Pr  Demartines. Les bre-
vets commencent à tomber et deux
autres modèles vont sortir l’an pro-
chain, produits par d’autres socié-
tés.»

On dénombre actuellement
28 Da Vinci sur le territoire suisse.
Un chiffre en constante augmenta-
tion. Le Pr Demartines déplore que
certains établissements «s’en ser-
vent comme outil marketing».
Marie Nicollier

En plus de coûter cher, le robot 
chirurgien Da Vinci ne serait pas utile

La Source a acheté le dernier modèle Da Vinci, avec table 
d’opération synchronisée, pour 2,5 millions. T. ZUFFEREY/LA SOURCE

La Chaux
Un motard 
gravement blessé

Un grave accident de la circula-
tion s’est produit lundi en fin 
d’après-midi vers La Chaux. Il 
était environ 16 h 45 quand un 
motard qui roulait de La Chaux à
Cossonay a perdu la maîtrise de 
sa machine dans une courbe à 
gauche. Le motocycliste, un 
Vaudois âgé de 40 ans, s’est 
déporté sur la voie opposée et 
est entré en collision frontale 
avec un véhicule d’entreprise 
qui arrivait normalement en 
sens inverse. La Rega est 
intervenue pour transporter la 
victime au CHUV. «Sa vie est en 
danger», a déclaré le porte-pa-
role de la police cantonale. Y.M.


